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SYNTHÈSE

Ce rapport décrit quelques aspects des luttes sur le terrain contre Monsanto et d’autres firmes de biotechnologie qui poussent à

l’utilisation des plantes génétiquement modifiées (plantes GM). 1 Il montre que les petits paysans biologiques, les communautés

locales et les mouvements sociaux dans le monde entier résistent et rejettent Monsanto ainsi que le modèle agro-industriel qu’elle

représente. Une opposition intense se dresse contre cette multinationale qui colporte ses produits transgéniques sans aucune

considération pour leurs coûts environnementaux et sociaux.

Ce rapport démontre que les fortes objections des mouvements sociaux et des organisations de la société civile ont un impact sur

les décideurs politiques chargés d'encadrer le secteur agroalimentaire et d'édicter les règles en matière de pesticides et de cultures

transgéniques.

En Inde, par exemple, un moratoire sur la culture de l’aubergine Bt, une version transgénique de cet aliment de base Indien, a été

instauré. Mahyco-Monsanto ont ainsi été officiellement accusés de biopiraterie par les Autorités indiennes sur la Biodiversité (National

Biodiversity Authority). Après une décennie d’opposition populaire en Inde, un mouvement qui rejette l’approche néocolonialiste

de Monsanto, s'est regroupé sous la bannière ‘L'Inde dit non à Monsanto! ‘ et demande que cette multinationale soit éjectée du

pays. Cela libérerait l’industrie indienne du coton de la mainmise actuelle de Monsanto, et contribuerait à l’arrêt des suicides

des petits paysans endettés par les coûts toujours croissants des organismes génétiquement modifiés (OGM).

Le mouvement contre Monsanto s’intensifie aussi en Amérique latine et aux Caraïbes. Les puissants mouvements paysans continuent

à promouvoir des initiatives alternatives de souveraineté alimentaire. En Haïti, des mobilisations de masse ont rejeté les dons de

‘semences hybrides‘ après le tremblement de terre, en raison des menaces que cette ‘aide‘ faisait peser sur les petits paysans et la

souveraineté alimentaire de ce pays. Un moratoire de dix ans a été introduit au Pérou et une législation restreint l’utilisation de

pesticides près des habitations dans certaines régions d’Argentine. Des réseaux anti-OGM au Guatemala ont lancé un avertissement

contre des projets de législation et au sujet des programmes de développement américains qui permettraient l’entrée de semences

et d’aliments transgéniques dans le pays.

La majorité de l’opinion publique en Europe est toujours contre la production alimentaire d’OGM. Plusieurs pays européens ont

interdit le maïs MON810 de Monsanto et les pommes de terre BASF Amflora, bien que la commission européenne se soit opposée

à cette interdiction. Nombre d’actions directes se poursuivent également, dont celles des Faucheurs volontaires en France qui

protègent la production alimentaire locale, et celles des activistes espagnols qui veulent sensibiliser l’opinion publique sur le soutien

isolé que le gouvernement espagnol apporte aux cultures transgéniques.

Les militants anti-OGM doivent cependant faire face à de nombreux défis, en France et dans le monde. Parmi ces obstacles on compte

des procès, des pressions pour lever les moratoires existants en Europe, et des techniques de lobbying agressif 2 déployées par

l’industrie agroalimentaire. Les firmes sont ainsi passées par la justice française et européenne pour annuler le moratoire

français sur le maïs MON810, bien que le gouvernement français ait depuis annoncé sa volonté de le rétablir.3

Aux Etats-Unis, Monsanto et d’autres sociétés de biotechnologie font aussi face à des poursuites judiciaires afin d'enrayer l'intrusion

des plantes OGM dans les réserves naturelles.

Une Alliance Africaine pour la Souveraineté Alimentaire encourage les populations locales à éviter le mauvais exemple donné par

l’Afrique du Sud qui a adopté cette technologie néfaste, bien que les variétés de plantes transgéniques en question n’aient pas donné

les résultats escomptés: elles ne résistent ni à la sécheresse ni aux inondations. Les paysans maliens et les ONG continuent leur lutte

pour arrêter la commercialisation des cultures transgéniques au Mali.

Sur tous les continents donc, les populations s’élèvent contre les OGM et pour la souveraineté alimentaire. Nous vivons pourtant

une offensive de l’agronégoce sans précédent, sous la bannière de la nouvelle ‘économie verte‘: un concept qui – dans les préparations
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de Rio+20 – a été élaboré afin de donner un rôle encore plus grand aux multinationales et au marché. Cela pourrait permettre à

l’agronégoce, dont Monsanto, de se réinstaller et de resserrer son pouvoir sur l’alimentation et l’agriculture et de faciliter la propagation

du génie génétique – aggravant ainsi les crises alimentaires et climatiques.

Nous espérons donc que les témoignages et les analyses contenus dans ce rapport seront entendus et pris en compte par ceux qui

définissent la façon dont la protection environnementale et la durabilité sont gérées. Nous espérons également qu’ils inspireront

et unifieront les consommateurs, militants et mouvements qui sont déjà déterminés à démanteler le pouvoir de Monsanto. Les

décideurs doivent adopter une nouvelle approche: en redonnant du pouvoir aux populations locales, des initiatives durables pourront

rendre obsolètes les cultures transgéniques, les pesticides et autres pratiques de l’agronégoce.

L’utilisation de cultures transgéniques détruit la diversité essentielle des plantes, homogénéise l’alimentation et contribue à éradiquer

les savoirs locaux et les cultures. C’est ainsi entre autres que les inégalités sociales, la pauvreté et l’exploitation des ressources

naturelles continuent de s’étendre au sein de l’actuel système alimentaire capitaliste et néolibéral, car ce système se concentre sur

la profitabilité plutôt que sur la production alimentaire durable.

Pourtant la souveraineté alimentaire est une alternative réelle et faisable. Elle ne se réduit pas aux populations agricoles : c’est une

pratique qui doit être intégrée dans une approche plus vaste de développement de systèmes alimentaires durables. Regrouper ceux

qui luttent contre Monsanto spécifiquement et ceux qui s’élèvent contre l’agronégoce en général nous aidera à développer

des objectifs communs et une vision partagée afin de transformer nos sociétés. Il est temps d’agir contre Monsanto.

Site internet de Monsanto : www.monsanto.com

Monsanto – le principal fournisseur de semences génétiquement modifiées (GM)5 – a son siège au Missouri, aux Etats-Unis,

et compte plus de 400 usines dans 66 pays. Son chiffre d'affaires net s'élevait à 11,8 milliards$ en 2011.6

La société Monsanto a été fondée en 1901 avec pour activité initiale la fabrication de produits chimiques. Prenant de l'ampleur,

Monsanto a commencé à produire des édulcorants pour les sociétés agroalimentaires, des produits chimiques agricoles dont le DDT,7

les PCB (produits toxiques)8 pour l'industrie, les composants de l'Agent Orange9 pour l'armée et l'hormone de croissance bovine.10

Dans les années 1980 et 1990, Monsanto s'est reconverti en se focalisant sur les processus de modification génétique. Cette évolution

s'est consolidée alors que les semences génétiquement modifiées ont commencé à être commercialisées dans le milieu des années

90, et que les ventes mondiales de semences sont devenues le monopole de Monsanto qui a racheté les principaux semenciers.11

En 2005, Monsanto était le plus grand semencier au monde, fournissant la technologie pour 90% des semences GM.12 Monsanto

contrôle 27% du marché des semences commerciales,13 et 90% du marché des semences de soja.14 L'application du processus de

modification génétique s'est néanmoins limitée à un petit nombre de semences commerciales comme le soja, le maïs et le coton.

Le contrôle de Monsanto sur les variétés de semences a été renforcé par son exercice agressif du droit des brevets, qui oblige

généralement les agriculteurs achetant ses semences brevetées à signer des contrats leur interdisant de conserver les graines et

de les replanter. Ceux qui ne respectent pas cette clause peuvent faire l'objet de poursuites.
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En 1996, les Etats-Unis furent le premier pays à significativement cultiver des semences GM à des fins commerciales. Dix ans
plus tard, 80 millions d'hectares étaient consacrés aux cultures OGM dans le monde, la plupart aux Etats-Unis, suivis par
l'Argentine et le Canada.22

Aujourd'hui, selon l'ISAAA, qui est favorable aux biotechnologies, la culture des semences GM a progressé et représentait en
2010 148 millions d'hectares23 sur 4,9 milliards d'hectares de surface agricole mondiale.24 La surface cumulée des cultures
GM couvre donc seulement 3% de la surface agricole mondiale. 97% de la surface agricole mondiale est sans OGM.

La culture des semences GM se limite essentiellement à quelques pays : 90% sont cultivées aux Etats-Unis, au Brésil, en
Argentine, en Inde et au Canada.25 Près de 60% des essais de cultures GM en champs ont lieu aux Etats-Unis.26 La vaste
majorité des semences GM sont cultivées pour produire de l'alimentation animale ou des biocarburants destinés aux pays
riches plutôt que pour alimenter les populations affamées des pays pauvres.

Les OGM dans le monde : une poignée de semences dans les mains de quelques pays

Bien que la société soit devenue leader du développement de traits génétiquement modifiés, seuls deux principaux traits génétiques
ont débouché sur une production commerciale significative ces 16 dernières années: la tolérance aux herbicides et la résistance aux
insectes.15 Plus spécifiquement, la plupart des variétés de semences GM de Monsanto ont été conçues pour être compatibles avec
les pulvérisations de son herbicide Roundup à base de glyphosate. Cet herbicide phare est néanmoins lié à de graves maladies et
malformations à la naissance: les communautés vivant à proximité de plantations GM en monoculture ont été frappées par
l'empoisonnement de leurs terres et de graves problèmes de santé.16

Parts de marché des 10
premières entreprises du
marché mondial de
semences (TOP 10)

Monsanto et d'autres entreprises agroalimentaires soutiennent également que les cultures OGM sont la solution à la famine, au

stockage de carbone et aux effets du changement climatique, y compris la sécheresse et les inondations - même si les différents

essais ont systématiquement échoué. Des analyses ont d’ailleurs pointé l’absence de preuves que les cultures OGM donnent de

meilleurs rendements que les cultures conventionnelles,18 et qu'il n'existe aucune culture « miracle » tolérant la sécheresse,19 les

inondations ou le sel. Les cultures OGM ne stockent pas non plus davantage de carbone dans le sol à cause du moindre travail du

sol ou des techniques de « semis direct » associées aux semences GM et aux pesticides.20 Loin de remédier à la famine, la mainmise

des entreprises sur l'agriculture s'est resserrée tandis que presqu'un milliard de personnes souffrent de malnutrition dans le monde.21

Autres Entreprises
50%

Total TOP 10
50%

DuPont
(Etats-Unis)

22%

Monsanto
(Etats-Unis)

35%

Syngenta (Suisse) 13%

Groupe Limagrain
(France) 8%

Land O’Lakes
(Etats-Unis) 7%

KWS (Allemagne) 5%

Bayer Crop Science (Allemagne) 4%

Sakata (Japon) 3%

DLF-Trifolium (Danemark) 2%

Takii (Japon) 2%
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La Via Campesina a créé l'expression « souveraineté alimentaire » en 1996 pour défendre un modèle d'agriculture écologique,
durable et respectueux des paysans. C'est depuis lors devenu un concept vital reflétant les pratiques de communautés dans
le monde entier.

La souveraineté alimentaire est le droit des populations à avoir une alimentation saine qui leur soit culturellement adaptée
et produite grâce à des méthodes écologiques et durables. C’est leur droit à définir leur alimentation et leurs systèmes de
production.

La souveraineté alimentaire met au cœur des systèmes de production et des politiques les aspirations et les besoins de ceux
qui produisent, distribuent et consomment les aliments, au lieu d’y mettre la demande du marché et des multinationales.
Elle défend les intérêts et l'inclusion de la prochaine génération.

Elle offre une alternative à l'actuel régime commercial et alimentaire, et promeut des systèmes alimentaires, agricoles,
pastoraux et piscicoles qui sont déterminés par les producteurs locaux. La souveraineté alimentaire donne la priorité aux
économies et aux marchés locaux et nationaux. Elle redonne du pouvoir aux paysans et aux familles qui tirent leurs revenus
de l’agriculture, de la pêche artisanale, du pastoralisme, de la production, de la distribution et de la consommation d’aliments
produits de manière durable.

Le Forum mondial pour la souveraineté alimentaire de Nyéléni tenu au Mali en 2007 a constitué un jalon de la progression
du mouvement. Des paysans, défenseurs de l'environnement, éleveurs, pêcheurs, populations autochtones, travailleurs agricoles
et industriels, femmes, jeunes et groupes de consommateurs citadins s'y sont réunis pour mutualiser leurs efforts.

Souveraineté alimentaire

L'OPPOSITION À MONSANTO EN EUROPE

Monsanto et le secteur des biotechnologies ont été confrontés à une forte opposition du public européen aux OGM. Cette résistance

s’est traduite par les actions directes menées pour éliminer les cultures d'OGM, et par des réglementations strictes des cultures GM

dans divers pays de l'Union européenne.

Pour l'instant, les deux seules cultures GM autorisées dans l'Union européenne sont le maïs MON810 de Monsanto, résistant aux

insectes et la pomme de terre BASF Amflora, riche en amidon.27  Toutefois, des interdictions sont désormais en place pour le maïs

MON810 en France, en Allemagne, en Grèce, en Hongrie et au Luxembourg; elles sont complétées par une interdiction de fait

appliquée à l'ensemble des cultures GM en Bulgarie. L'approbation controversée par la Commission Européenne de la pomme de

terre GM Amflora en 2010, a également débouché sur des interdictions de ce produit en Autriche, au Luxembourg et en Hongrie.28

De plus, entre 2008 et 2010, la surface totale de terres agricoles dédiées aux OGM dans l'UE a diminué de 23%.29 En 2009, 0,05%

seulement des terres agricoles européennes servaient aux cultures OGM, soit moins de 1% des terres dédiées à la culture des OGM

dans le monde.30

Une décennie de résistance française aux OGM

La première et seule semence GM cultivée en France fut le maïs MON810 de Monsanto ; auquel le gouvernement français donna

le feu vert en 1998. En 2005, le MON810 était officiellement cultivé sur 500 hectares, et les agriculteurs n'étaient pas tenus de

signaler les cultures GM aux autorités ou aux agriculteurs voisins. Cette décision a été suivie par des années de grandes campagnes

nationales contre les OGM. Cela dit, en 2007, de nouvelles réglementations ont imposé aux agriculteurs de déclarer toute culture

de MON810.31 La même année, de nombreuses personnes ont commencé à faire des grèves de la faim pour obtenir un moratoire

sur les OGM.32
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En 2008, le MON810 a finalement été interdit par le gouvernement français après une décennie de lutte par plusieurs secteurs de

la société civile française.33 Cette mesure de protection a néanmoins été jugée illégale par la Cour de justice de l'Union Européenne

en septembre 2011 et le moratoire français sur le MON810 a été annulé par la plus haute instance administrative de France le 28

novembre 2011.34 Monsanto faisait en l'occurrence partie des requérants.

Des scientifiques aident à prouver la culpabilité de Monsanto

La lutte française contre les OGM s'est notamment caractérisée par sa capacité à sensibiliser aux risques liés à l'alimentation OGM.

Certains scientifiques35 ont averti le public des dangers pour la santé, se distinguant de leurs collègues qui défendaient l'utilisation

des OGM dans l'agriculture. Ces scientifiques se sont donc exposés à des désapprobations et représailles sur leurs lieux de travail,

ce qui a alors déclenché une polémique sur les lanceurs d’alerte en France.

Des scientifiques ont également démontré que l'herbicide Roundup de Monsanto était dangereusement toxique bien qu'il fut à tort

étiqueté et vendu en France comme biodégradable et non dangereux pour l'environnement. En 2007, des groupes de défense de

l'environnement ont porté plainte contre Monsanto, qui fut condamné pour publicité trompeuse et fraude.36 En 2009, la plus haute

juridiction de France a confirmé le jugement antérieur et décidé que Monsanto avait menti au sujet de l’innocuité de son herbicide

phare, le Roundup. L'entreprise a reçu une amende de 15 000 euros et il lui a été ordonné de retirer les mentions frauduleuses .37

Défense de la souveraineté alimentaire et transparence

La lutte contre les OGM en France a mobilisé plusieurs acteurs de la société civile, des organisations environnementales aux

agriculteurs, en passant par les syndicats et les organisations de consommateurs défendant les produits locaux. Le débat sur les

OGM est donc allé au-delà des questions liées à la sécurité alimentaire, incitant les gens à tenir compte des aspects éthiques liés

au brevetage des semences.



Combattre Monsanto Résistance populaire au pouvoir de l’industrie agroalimentaire à l’heure de
‘l’économie verte’ et du changement climatique

7

De nombreuses inquiétudes ont été soulevées dans les domaines suivants: le risque de contamination des cultures et aliments
produits par l'agriculture conventionnelle et biologique ; la disparition des petites exploitations ; une aggravation potentielle de la
pauvreté et de la famine du fait de la perte de l'auto-suffisance alimentaire et la destruction des processus d'agriculture traditionnelle
et de production alimentaire. Dans ce contexte, le concept de souveraineté alimentaire de La Via Campesina a fortement résonné
au sein de la société française.

Membre français de La Via Campesina, le syndicat d'agriculteurs La Confédération Paysanne, est le deuxième syndicat du pays. Il
critique fortement le modèle d'agriculture utilisé depuis quatre décennies, qui a entraîné surproduction, crises de santé publique,
détérioration des ressources naturelles et des terres, inégalités régionales et internationales, et recul de la population agricole.

D'autres organisations de défense de l'environnement comme Greenpeace France (qui a commencé sa campagne anti-OGM en
1996) et Friends of the Earth France/Les Amis de la Terre, ont également exprimé des inquiétudes quant au manque de
transparence de la chaîne alimentaire concernant la contamination croisée par le pollen dans des champs OGM en plein air.

Greenpeace a organisé une campagne massive avec ses militants pour réaliser des contrôles aléatoires en champs afin de mettre
au jour la contamination par les OGM, et a publié des informations montrant quels produits alimentaires contiennent des OGM
« cachés », pour décourager les consommateurs d'acheter les produits contenant des OGM et donc faire pression sur les producteurs
d'OGM. Cette lutte a débouché sur une réglementation rendant obligatoire l'étiquetage des produits alimentaires contenant plus
de 0,9% d'OGM. En 2006, une enquête publique demandée par Greenpeace et menée par le CSA, un institut de sondage basé à Paris,
a montré que 66% des citoyens français étaient préoccupés par la présence d'OGM dans leur alimentation et que 86% étaient
favorables à leur interdiction et à une évaluation de leur sécurité.38

Les faucheurs volontaires : une résistance tactique non violente aux OGM

Les faucheurs volontaires sont un groupe de militants français auto-organisés et non violents qui ont mené plusieurs actions directes
pour « neutraliser » les essais en champs effectués par des sociétés productrices d'OGM et, dans une moindre mesure, des champs
non autorisés cultivés par des agriculteurs pro-OGM. José Bové39 a été un important acteur du mouvement et porte-parole des
militants anti-OGM, bien que cette organisation ne reconnaisse pas de leader en tant que tel.

Les faucheurs volontaires agissent ouvertement et sans masque, ils assument la responsabilité de leurs actions, en se rendant parfois
eux-mêmes à la police. Ils avancent que la désobéissance civile est nécessaire pour renforcer la démocratie et défendre le bien
commun à l'encontre des intérêts privés soutenus par les autorités publiques. Ils assument personnellement les conséquences civiles
et pénales de leurs actions vis-à-vis de la justice, et utilisent ces procès pour faire part de leurs arguments contre Monsanto et les
OGM au public.

En août 2010, 60 faucheurs volontaires et 15 agriculteurs ont été condamnés à deux mois d'emprisonnement avec sursis après
avoir arraché 70 vignes OGM, cultivées dans le cadre d'un essai OGM à Colmar en Alsace, dans le nord-est de la France.40

Combat Monsanto

En France, en 2008, un réseau d'ONG s'est constitué pour former la coalition Combat Monsanto et organiser une campagne massive
destinée à exposer et remettre en question la propagande systématique et les pratiques nuisibles de Monsanto. Les Amis de la Terre,
ATTAC, Greenpeace et d'autres organisations en font partie. Leur objectif est de partager des informations et promouvoir des actions
et campagnes coordonnées contre les abus en matière de droits de l'homme et d'environnement commis par Monsanto.

L'objectif de la coalition est d'établir un dialogue avec les personnes négativement touchées par Monsanto afin de protéger leurs
droits fondamentaux et de faire pression sur la multinationale. Combat Monsanto est en train d'examiner de nombreux conflits
d'intérêts en lien avec les experts des organes réglementaires chargés de la sécurité alimentaire, aux niveaux européen et français.

Une autre initiative importante qui a contribué à la sensibilisation en France ces dix dernières années est Inf'OGM, une
organisation qui se consacre à la surveillance et à la fourniture d'informations critiques sur les OGM dans le monde.

De plus, en mars 2008, alors que le débat sur les OGM figurait en première ligne de l'agenda politique français, la chaîne Arte a
diffusé un documentaire approfondi réalisé par Marie-Monique Robin, « Le monde selon Monsanto », qui souligne le sombre passé
de l'entreprise et son actuel rôle dans le monde.41
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Crédits photos: Guillaume de Crop - Combat Monsanto

Préserver et cultiver la biodiversité

En 2004, le Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l'alimentation et l'agriculture42 est entré en vigueur. Il a joué
un important rôle dans la reconnaissance de la lutte des agriculteurs pour préserver et conserver leurs semences face à la menace
posée par les semences brevetées des multinationales. Son article 9 reconnaît « l'énorme contribution que les communautés locales
et autochtones ainsi que les agriculteurs de toutes les régions du monde [...] ont apportée et continueront d'apporter à la conservation
et à la mise en valeur des ressources phytogénétiques qui constituent la base de la production alimentaire et agricole dans le
monde. »43

Sur la base de ce Traité, une campagne française appelée « Semons la biodiversité » a été lancée en 2008 par le Réseau Semences
Paysannes. Cette campagne vise à défendre les variétés locales et promouvoir le libre échange de semences entre les agriculteurs,
afin de rétablir la biodiversité rurale et de garantir un large éventail de produits locaux aux consommateurs. Des réseaux de protection
des semences agricoles se sont développés dans de nombreux endroits du monde pour résister à la promotion agressive des semences
industrielles (voir l’encadré ci-dessous).

Les militants anti-OGM sont néanmoins toujours confrontés à de nombreux défis, en France et dans le reste du monde : essais de
cultures, tentatives destinées à saper les moratoires existants en Europe, et tactiques agressives déployées par le lobby de l'industrie
alimentaire. Parmi ces tactiques, on peut citer le recours aux tribunaux français ou européens pour obtenir l'annulation de l'interdiction
du maïs de Monsanto MON810 en France44. Cependant, le gouvernement français a ensuite annoncé qu'il avait l'intention de
maintenir cette interdiction.45

Pour faire face à la faible application des réglementations anti-OGM par l'Etat, les organisations et mouvements de la société civile
européens sont aussi obligés d'assurer une surveillance et de mettre en œuvre des actions pour assurer que les pays européens
restent sans OGM.
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En mars 2011, La Via Campesina a organisé une réunion internationale de petits paysans à Bali (Indonésie), centrée sur
l'importance capitale des semences paysannes.46 Des représentants du monde entier se sont réunis pour partager leurs
expériences et développer des stratégies sur le combat à mener pour contrôler les semences, dont dépendent la
subsistance quotidienne des humains, et donc leur survie. Les paysans et les peuples autochtones sont en train de
redécouvrir et de revaloriser les activités de conservation et d’échange des semences indigènes, garantes du développement
de la biodiversité génétique sur laquelle reposent nos systèmes alimentaires mondiaux. En donnant la priorité à
l’agro-écologie, nous pouvons lutter contre la faim et la pauvreté, face au changement climatique.

Il est essentiel de remettre en cause la domination exercée par l’industrie semencière afin de protéger les semences
paysannes. Cette industrie s’enrichit de l’utilisation du génie génétique et des pesticides, employés pour rendre les
paysans dépendants des semences contrôlées par l’industrie. Elle a déployé de nombreuses méthodes lui permettant
de dérober efficacement cet héritage agricole, en brevetant des processus et en vendant des semences brevetées aux
communautés rurales, forcées d’acheter de nouvelles semences après chaque récolte.47

En fin de compte, une poignée de variétés de semences uniformes d’un point de vue génétique viennent remplacer des
milliers de variétés locales, provoquant ainsi l'érosion de la diversité génétique sur laquelle s’appuient nos systèmes
alimentaires.

La capacité des paysans à atténuer et répondre au changement climatique est également sévèrement entamée : la
diversité semencière, dans le contexte d’une agriculture paysanne durable, peut contribuer à la réduction des émissions
de gaz à effet de serre et permet aux communautés d’adapter la production de denrées agricoles au changement
climatique.48

Ce sont les paysans et les agriculteurs familiaux qui ont préservé et reproduit les semences dans le cadre de systèmes
semenciers paysans et autochtones locaux, pendant des siècles. Les semences constituent un héritage chéri par les
paysans, qui les ont placées au service de l’humanité.

Les paysans défendent leurs semences à travers le monde

Mouvements espagnols contre les cultures GM

Ces deux dernières années, des manifestations anti-OGM se sont tenues à l'échelle nationale en Espagne, mobilisant plus de 8 000
personnes à Saragosse en 2009 et 15 000 à Madrid en 2010. De plus, un mouvement de « libération des champs » est en train de
voir le jour dans le pays, composé d’activistes disposés à mener des actions directes, à arracher des cultures GM et à courageusement
risquer d’être arrêtés pour protéger la santé publique et l’environnement.

Bien que le gouvernement ait été exceptionnellement réceptif à l'introduction du maïs GM de Monsanto, en comparaison aux autres
pays européens, un large mouvement de résistance s’est développé à l'échelle locale et régionale, sous la pression du public. Cinq
régions et près de 200 municipalités se sont déclarées « exemptes d’OGM » : la Galice, les Asturies, les Îles Canaries, les Îles Baléares
et le Pays basque.49 L’opposition croissante du public espagnol aux cultures GM a donné lieu à la proclamation de ces régions « sans
OGM », qui constitue une étape initiale clé en réponse aux demandes des activistes en faveur de leur interdiction totale.



Combattre Monsanto Résistance populaire au pouvoir de l’industrie agroalimentaire à l’heure de
‘l’économie verte’ et du changement climatique

10

Une nouvelle décision juridique devrait être porteuse d’espoir pour les paysans européens souhaitant protéger leurs
cultures biologiques. En septembre 2011, la Cour de justice de l’UE a interdit le miel contenant des traces de pollen de
maïs MON810 commercialisé par Monsanto.50 Cette décision découle d’une action intentée par des paysans de l’état
allemand de Bavière, situés à 500 m d’une parcelle expérimentale de maïs OGM de Monsanto. Ces paysans avançaient
que leur miel avait été contaminé par le pollen de cette culture et qu’ils n'étaient plus en mesure de le commercialiser.
La décision vient renforcer la politique de l’UE en matière d’OGM et le Tribunal bavarois statuera sur les règles relatives
au dédommagement des apiculteurs.51 Il est important de souligner que cette affaire met en lumière l’impossibilité
de faire coexister des cultures OGM et des cultures conventionnelles.

Cette question est essentielle pour les paysans. Depuis janvier 2011, plus de 300 cas de contamination par les OGM
ont été recensés à l’échelle mondiale, ayant causé des effets néfastes de nature sociale, économique et environnementale.52

Malgré l’existence de réglementations relativement strictes à l’échelle de l’UE en ce qui concerne les cultures GM elles-
mêmes, il existe un net manque de protection pour les paysans ne cultivant pas d’OGM, dont les cultures sont menacées
de contamination.53 Les législations existantes autorisent également la présence de traces d’OGM dans l’alimentation
animale.54 En Espagne, où la contamination est généralisée, les paysans ne cultivant pas d’OGM ont supporté des coûts
socio-économiques considérables.55

Pas de miel contaminé par les OGM en Europe

Mouvement de paysans allemands pour des régions sans OGM

Face à la culture de la première variété de maïs GM en 2005, La Via Campesina Allemagne et Les Amis de la Terre Allemagne ont
initié la création d’un mouvement de base afin de promouvoir des régions sans OGM. Les paysans de différentes communautés ont
rédigé des déclarations afin d’éviter l’utilisation d’OGM ; jusqu’à présent, plus de 30 000 paysans, cultivant plus de 1,1 million
d’hectares de terres, ont déclaré plus de 200 régions sans OGM, dans tout le pays.56 De plus, plus de 300 municipalités se sont
déclarées « municipalités sans OGM ».

Cependant, bien que l’Europe dispose de règles strictes en termes d'étiquetage des denrées alimentaires et des aliments pour
animaux génétiquement modifiés, une lacune dans la législation autorise la vente de produits issus d'animaux alimentés par des
OGM. Par conséquent, pendant plusieurs années, les producteurs d'aliments ont étiqueté leurs produits laitiers, leur viande et leurs
œufs comme étant des produits sans OGM, alors que ceci ne correspondait pas à la réalité. Fort heureusement, un système d'étiquetage
national a désormais été mis en place, qui définit ce que signifie un produit sans OGM pour les produits d’origine animale.

Organisation d’un mouvement pour la souveraineté alimentaire en Europe

Un mouvement pour la souveraineté alimentaire est en train de s’organiser en Europe, inspiré du Forum Nyéléni pour la souveraineté
alimentaire, organisé au Mali en 2007.57 C’est ainsi que plus de 400 paysans, défenseurs de l’environnement, consommateurs et
activistes, ont participé à une conférence européenne sur la souveraineté alimentaire, qui s’est tenue en Autriche au mois d’août
2011.58

La déclaration finale de cet événement a appelé à une lutte déterminée contre le recours aux OGM et pour la récupération d’une
grande diversité de variétés de semences non GM. Cette initiative concorde avec l’opinion publique : l’opposition du public aux OGM
en Europe ne cesse d’augmenter pour atteindre le niveau de 61 %.59 Ce rejet des OGM s’inscrit dans le cadre d’un travail en faveur
de « la création de systèmes alimentaires résilients qui fournissent une alimentation saine et sûre pour tous les peuples d'Europe
tout en préservant la biodiversité, les ressources naturelles et le bien-être animal. »60
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L’INDE DIT NON À MONSANTO !

L’aubergine Bt et la biopiraterie

En février 2010, le gouvernement indien a été confronté à une vague d’opposition publique massive, y compris de la part des paysans
et des scientifiques, préoccupés par les impacts négatifs de l’aubergine Bt commercialisée par Mayhco-Monsanto61 sur les moyens
de subsistance, la santé humaine, l’environnement et les variétés locales.62 Un moratoire sur l’aubergine Bt est ultérieurement entré
en vigueur.63 Malgré la pression permanente des groupes industriels de biotechnologies en faveur de sa commercialisation, il s’agit
là d’une victoire pour la souveraineté alimentaire en Inde.

L’aubergine est une culture de base en Inde, où elle est largement consommée et où elle garantit les moyens de subsistance des
paysans de tout le sous-continent, qui développent et utilisent des variétés de semences locales adaptées à leur environnement.
Cette décision devrait empêcher Monsanto de contaminer ces variétés locales avec son gène Bt, et met un frein à l’acharnement
de la société à tirer profit des semences onéreuses et des aliments malsains. Le moratoire demeure en vigueur.

De plus, en août 2011, la National Biodiversity Authority du Gouvernement indien a intenté une action en justice contre Mahyco-
Monsanto64 et leurs collaborateurs pour biopiraterie. La société a utilisé six variétés locales d’aubergine pour développer une version
génétiquement modifiée de son aubergine Bt, une version résistante aux insectes, sans n’avoir jamais obtenu d’autorisation de la
part des autorités concernées. Les défenseurs de l’environnement ont fait valoir que Monsanto avait utilisé illégalement des variétés
autochtones d’aubergines de l’état indien du Karnataka pour produire une version GM du légume.65 Monsanto a commencé ses
recherches sur l’aubergine Bt en 2005 mais a cependant violé la législation, faute d’avoir consulté les communautés locales, qui
perpétuent la tradition de conservation des variétés locales.

Des actions de dimension nationale

En août 2011, revigorés par le succès de l’interdiction temporaire de l’aubergine Bt, des paysans et des activistes ont organisé des
protestations sous le slogan « Monsanto, Quit India » (L’Inde dit non à Monsanto) dans tout le pays. L’objectif était de coïncider avec
la journée de commémoration de l’indépendance du pays, en effectuant des parallèles avec le mouvement de désobéissance civile
et anticoloniale « Quit India », qui avait mené campagne contre la domination britannique dans le pays.66 Tout comme la souveraineté
politique était exigée par le passé, les paysans et les consommateurs exigent désormais la souveraineté alimentaire. Monsanto est
visée en sa qualité d’archétype de l’entreprise étrangère portant préjudice aux paysans et aux producteurs nationaux d’aliments
sains.

L’association de paysans du Tamil Nadu a, par exemple, organisé une journée d’action à Coimbatore, en solidarité avec d’autres
paysans s’opposant au monopole détenu par des entreprises telles que Monsanto sur l’industrie semencière indienne.67

Dans l’Uttar Pradesh, la Bhartiya Kissan Union a mené une protestation de cinq jours contre les essais sur les cultures GM, en vantant
les bienfaits des approches agroécologiques, ayant permis de générer d’importants rendements de riz dans la région. D’autres actions
ont eu lieu dans les états d’Orissa, Andhra Pradesh, Bihar, Karnataka, Maharashtra, Punjab, Madhya Pradesh et Gujarat.68

Le scandale de l’aubergine Bt n’est pas un cas isolé de mise en danger des droits des paysans à produire des aliments. En juillet 2011,
Greenpeace et une chaîne de télévision locale ont révélé que Monsanto avait commencé à produire des semences pour deux variétés
de maïs GM, contournant ainsi les règlementations en matière de biosécurité et mettant en péril la vie des paysans locaux et
l’environnement.69 Au Karnataka, la principale organisation paysanne de l’état, la Karnataka Rajya Raitha Sangha (KRRS), en
collaboration avec d’autres organisations, a exigé l’interdiction immédiate de tout essai en plein air portant sur des cultures GM,
sur l'ensemble du territoire du pays.

La domination du coton Bt sur le secteur cotonnier

L’Inde est le quatrième producteur mondial de cultures GM, derrière les États-Unis, le Brésil et l'Argentine. L’industrie des biotechnologies
vante les mérites du pays, pour sa « croissance remarquable, permise par les 6,3 millions de paysans cultivant 9,4 millions d’hectares
de coton Bt ».70 En juillet 2011, le gouvernement indien a annoncé que 90 % de la surface totale consacrée à la production de coton
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Crédits photos: KRRS (Karnataka State Farmers' Association) – Via Campesina India.

était plantée de coton Bt, ce qui signifie un quasi-monopole de la technologie génétique de Monsanto.71 Le géant américain contrôle
60 entreprises semencières indiennes, par le biais de contrats de licence.72

Les semences du coton Bt (Bacillus thuringiensis) sont modifiées par la toxine Cry, afin de résister aux insectes.73 Le coton Bt connu
sous le nom de « Bollgard » a été spécifiquement modifié pour contrôler le ver de la capsule. Cependant, ce ravageur a développé
une résistance au coton Bt, ce qui a exigé le développement d'une nouvelle version de coton Bt. Le « Bollgard II » contient deux gènes
toxiques supplémentaires. Ce cycle est voué à se perpétuer : les organismes nuisibles devenant toujours plus tolérants, un plus grand
nombre de caractéristiques toxiques devra être développé.

Le coton Bt, seule culture GM autorisée en Inde, a entraîné une vague de suicides qui a déferlé sur l’ensemble du pays. Ces décès
trouvent leur cause dans une crise agraire nationale qui affecte des millions de petits paysans. Ces deux dernières décennies, l'Inde
a vu son agriculture s'ouvrir aux marchés mondiaux, ce qui a augmenté les coûts sans apporter de bénéfices en termes de rémunération
et plongé de nombreux paysans dans des cycles vicieux d’endettement. Les taux de suicide les plus élevés coïncident avec les régions
produisant les plus grandes quantités de coton.74

La spirale de la dette continue de provoquer des suicides

Ces 16 dernières années, plus de 250 000 paysans se sont donné la mort en Inde, phénomène qui constitue la plus grande vague
de suicides jamais enregistrée dans l’histoire de l’humanité. Les difficultés économiques insurmontables auxquelles sont confrontés
les paysans ont entraîné une vague massive de suicides, par ingestion des pesticides toxiques pulvérisés sur le coton Bt, générant
de lentes agonies.75

Malgré son statut d’état le plus riche du pays, l’état du Maharastra a enregistré à lui seul plus de 50 000 suicides de paysans,
de 1995 à 2010.76 En 2010, les chiffres officiels indiquaient que 15 964 paysans avaient mis fin à leurs jours.
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Ces statistiques constituent probablement une sous-estimation significative, si l’on tient compte notamment du fait que les femmes
sont souvent exclues de ces chiffres faute de disposer de titres fonciers, titres généralement exigés pour une reconnaissance officielle
en tant que paysan.

La réorientation de l’économie agraire indienne vers les cultures de rente a entraîné la domination croissante des entreprises
multinationales et donné lieu à une hausse des coûts encourus par les petits paysans. Dans la mesure où le gouvernement indien

a encouragé cette transition vers les cultures de rente, les entreprises multinationales étrangères telles que Monsanto ont commercialisé

leurs biotechnologies onéreuses, et les ont présentées comme étant la solution permettant aux paysans de rivaliser sur le marché
mondial. C’est ainsi que l’entreprise américaine a vanté les mérites du coton Bt comme générant des rendements supérieurs à ceux
des autres semences de coton, en raison de sa résistance aux parasites agricoles, prétendant qu’il nécessite la pulvérisation d’une
quantité inférieure d’insecticide.77

Cependant, une étude menée par Navdanya (un réseau de conservateurs de semences et d'agriculteurs biologiques de 16 états de
l'Inde) dans la région du Vidarbha, dans l’Est de l’état du Maharashtra, a montré que l’utilisation de pesticides avait été multipliée
par 13 depuis l’introduction du coton Bt.78 Ces résultats ont été corroborés par une étude récente, publiée dans la Review of
Agrarian Studies, indiquant également que les pesticides appliqués au coton Bt s’accompagnent de coûts supérieurs.79

En termes de rendements, Monsanto a été dénoncée pour avoir considérablement exagéré le potentiel du coton Bt.80 Cependant,
les graines de coton Bt de Monsanto, plus onéreuses, et ses intrants, incluant des pesticides, ont supplanté les semences locales bon
marché, ce qui a entraîné le déclin des connaissances traditionnelles relatives aux semences.81 Les semences de coton GM dominant
le marché ne laissent à de nombreux paysans d’autre choix que d’opter pour des semences GM plus onéreuses, les autres semences
pouvant s’avérer difficiles à trouver. De plus, des paysans ont indiqué que les semences de coton Bt exigent de plus grandes quantités
de ressources en eau, en comparaison avec les semences autochtones.82 Elles sont également plus vulnérables à la détérioration
des conditions climatiques.

Les coûts supérieurs associés au coton Bt ont sans nul doute contribué à précipiter les paysans pratiquant l’agriculture de subsistance
dans une spirale de la dette, en les forçant à demander l’aide financière de prêteurs. Les mauvaises récoltes de coton, qui ne couvraient
pas les coûts des semences, des pesticides et des autres intrants, ont alourdi l’endettement des paysans. Il est important de noter
que la plupart des suicides sont le fait de paysans travaillant dans le secteur des cultures de rente, un secteur vulnérable aux
vicissitudes du marché mondial.83 Ces paysans souffrent également d’un manque de soutien de la part de l’état, sous la forme, par
exemple, de versement de subventions au secteur.84

Lutte contre les partenariats public-privé de Monsanto

Monsanto a adopté une nouvelle stratégie afin d’élargir la portée de ses cultures, en instaurant des partenariats public-privé avec
certains gouvernements. C’est ainsi que plusieurs états indiens, tels que le Jammu-et-Cachemire, le Rajasthan, l’Orissa, l’Himachal
Pradesh et le Gujarat, ont signé des protocoles d’accord avec le géant américain.

Cependant, ces ententes ayant suscité l’indignation du public, certains accords ont été suspendus.85  En juillet 2010, l’état indien
du Rajasthan a signé un protocole d’accord pour un partenariat public-privé avec Monsanto 86 et six autres sociétés de semences
biotechnologiques nationales et étrangères.87 Cette initiative sans précédent, qui réunissait quatre universités agricoles d’état, la
Rajasthan State Seed Corporation et le gouvernement du Rajasthan, représenté par le Département d’Horticulture et le Département
d’Agriculture, ouvrait les portes des centres de recherche nationaux aux entreprises de biotechnologie. Cependant, face à la protestation
des organisations paysannes, le protocole d’accord n’est jamais entré en vigueur.88

De la même manière, dans l'état d'Orissa, sous la pression exercée par les paysans et les organisations de la société civile, le
gouvernement national a décidé de ne pas mettre en application son partenariat public avec Monsanto.89 Face à la forte opposition
du public, d’autres gouvernements, tels que ceux de Kerala, Bihar, Chhattisgarh, Karnataka et Madhya Pradesh, ont mis fin aux
parcelles expérimentales d’OGM.90
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Les intérêts de l’agronégoce ont aussi impliqué de violents conflits au sujet de la terre au Brésil. En octobre 2007, le dirigeant MST,
Valmir Mota d'Oliveira, a été assassiné lors d’une occupation pacifique d’un champ de culture transgénique dans l’état de Paraná.
L’assassinat a eu lieu quand 40 gardes armés, employés de NF Segurança, la compagnie de sécurité privée engagée par Syngenta
pour protéger la ferme, ont attaqué le camp de paysans.100

La Via Campesina du Brésil occupait ce terrain depuis mars 2006, en réponse aux essais illégaux de transgéniques. En juillet 2007,
70 familles avaient quitté le terrain, mais en octobre, craignant que Syngenta ne recommence les essais transgéniques, l’occupation
a repris. Cette occupation pacifique a été attaquée brutalement, Valmir Mota qui avait reçu une balle dans la jambe, a été abattu
à bout portant.101 De plus, Isabel Nascimento en est presque morte, elle a reçu une balle dans l’œil et dans les poumons. Puis elle
a été battue et trainée par des hommes armés.102

Ces graves violations des droits humains ont provoqué des actions de protestations dans le monde entier pas seulement contre le
rôle des sociétés multinationales dans ces abus, mais plus largement condamnant les semences transgéniques et le contrôle que
les multinationales exercent sur l’agriculture.103

Syngenta et l’assassinat du dirigeant de MST, Valmir Mota d'Oliveira

RÉSISTANCE À MONSANTO EN AMÉRIQUE LATINE

Le mouvement contre Monsanto gagne des forces en Amérique latine ainsi que dans les Caraïbes: les mouvements et les populations
locales en Haïti, au Brésil, en Argentine et au Pérou luttent pour l’interdiction des OGM et des pesticides et pour un contrôle local
indépendant des semences et de l’agriculture.

Mouvement des paysans brésiliens contre l’agronégoce

Depuis 1984, le mouvement brésilien des paysans sans terre a dépassé le million et demi de membres et a occupé, de façon pacifique,
des terres inutilisées afin de mettre en œuvre une réforme agraire et des pratiques agroécologiques. Plus de 350.000 familles sont
maintenant installées sur des terres inutilisées au préalable, dans tout le pays, ce qui est légal selon la Constitution brésilienne.91

En mars 2011, Le mouvement des travailleurs sans terre (Movimento dos Trabalhadores Sem Terra - MST), membre de La Via
Campesina, s’est joint à  d’autres mouvements sociaux, pour protester contre l’utilisation excessive des pesticides au Brésil.92

Pendant cette période, avec l’aide d’autres organisations de la société civile, il a lancé la ‘Campagne permanente contre les pesticides
et pour la vie’,93 dont le but est de dénoncer les impacts négatifs du modèle agricole actuel et de sensibiliser la population sur le
potentiel d’un nouveau modèle basé sur la souveraineté alimentaire.

L’utilisation de pesticides est un problème inhérent au modèle agricole actuel. Depuis 2008, le Brésil est devenu le premier utilisateur
de pesticides du monde et plus d’un million de tonnes a été vendu lors de la récolte de 2009/2010.94 En 2010, L’Agence de contrôle
de la Santé nationale (ANVISA) a estimé que 28% de l’alimentation consommée au Brésil contenait un niveau dangereux de résidus
de pesticides.95

Cette augmentation de l’utilisation des pesticides va de pair avec l’augmentation des cultures transgéniques, et spécialement le soja
transgénique. En 2009, le Brésil a supplanté l’Argentine en devenant le deuxième producteur de cultures transgéniques du monde.
En 2009/10, 23 millions d’hectares de soja ont été plantés au Brésil dont 70% étaient du soja Roundup Ready (RR), soit 16.5 millions
d’hectares.96 Le soja RR de Monsanto est fabriqué spécialement afin de résister à l’herbicide glyphosate Roundup de Monsanto.97

On estime que lors de la saison 2009/10, les producteurs de soja brésiliens ont payé  un milliard de réaux brésiliens (530 millions
de dollars) en royalties à Monsanto pour l’utilisation de leur technologie Roundup Ready.98 En 2006, les membres de La Via Campesina
dont le MST ont campé à l’entrée de la ferme Santa Rita dans l’état de Paraná, afin de protester contre le fait que le propriétaire
Abelardo Lupion du parti de droite Front Libéral, avait acquis la ferme de Monsanto comme une récompense pour son aide lors du
passage de la légalisation sur le glyphosate au Brésil.99 La Via Campesina du Brésil a aussi dénoncé les producteurs industriels de
soja transgéniques qui ont contaminé les fermes avoisinantes appartenant à de petits paysans.
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La réforme agraire et la souveraineté alimentaire : une alternative aux OGM

Au Brésil, trois cultures transgéniques ont été autorisées: le soja, le maïs et le coton, le soja étant la culture transgénique principale.104

Les petits paysans sont responsables de 78% de la production alimentaire du pays et occupent 84% de toutes les fermes du pays,
employant trois fois plus de personnes que l’agriculture industrielle, mais ne contrôlant que 24% des terres agricoles.105 Ces paysans
se trouvent aux premières lignes de la bataille contre l’augmentation des cultures transgéniques,106 puisque ce sont eux qui poussent
vers la souveraineté alimentaire et la mettent en pratique. Le modèle agricole néo-libéral pourrait être supplanté si le modèle
d’agriculture familiale, qui actuellement produit la plus grande partie de l’alimentation de la nation, recevait les investissements
publics destinés aux entreprises agricoles industrielles pour les cultures de canne à sucre, pour l’éthanol, pour le soja et autres
monocultures agro-industrielles.107

Si, dans le cadre d’une réforme agraire nationale, l’on appliquait les droits des communautés, et que l’on investissait dans la
souveraineté alimentaire, les paysans et la population locale seraient protégés contre les inégalités socio-économiques et les abus
en matière de droits humains. Le deuxième Plan national de réforme agraire a annoncé que le Brésil compte près de 200 millions
d’hectares de terres inutilisées et 130 millions d’hectares de terres improductives.108 Des milliers de travailleurs ruraux sans terre
pourraient s’y établir, produire de l’alimentation saine, créer des emplois, construire des maisons et produire de la bioénergie à petite
échelle pour la collectivité locale, tout en préservant l’environnement.

Moratoire de dix ans sur les transgéniques au Pérou

En novembre 2011, le Congrès du Pérou a approuvé un moratoire de 10 ans sur les cultures et les importations d’OGM, y compris
semences, bétail et poissons, afin de protéger la biodiversité, l’agriculture domestique et la santé publique.109 L’approbation de cette
loi est une décision historique et renforce l’opposition du Président Ollanta Humala à la biotechnologie, à l’opposé de son prédécesseur
Alan Garcia.110 Cette action émanant d’un exportateur majeur d’aliments biologiques, a porté un coup aux intérêts commerciaux
des USA dont Monsanto, d’autant plus que le Pérou a été identifié par le gouvernement des USA comme l’un des “pays clé” pour une
expansion des OGM, selon une révélation de Wikileaks.111

Décision historique sur le soja toxique en Argentine

Un tribunal en Argentine a confirmé une injonction interdisant l’épandage de pesticides près des habitations dans la province de
Chaco. Les pesticides nommés dans ce cas, sont les suivants: glyphosate (Roundup), endosulfan, méthamidophos, chlorpyrifos, et
piclorame, entre autres.

Le tribunal a interdit l’épandage dans un rayon de 1000 mètres autour des maisons d’habitation si la méthode employée est terrestre,
et dans un rayon de 2000 m si l’épandage se fait par voie aérienne. Le tribunal a réaffirmé le principe de précaution qui appelle à
prendre des mesures de protection en cas de risque probable de dommages environnementaux. Le tribunal a mis l’accent sur la
priorité à la santé de la population qui est plus importante que la production agricole. Le tribunal a également interdit l’épandage
près des cours d’eau.112

Ces décisions imposant une zone sans épandage, marquent une étape importante et montrent l’intensification nécessaire des luttes
internationales contre la production industrielle de soja transgénique. Cette production doit être arrêtée avant que l’utilisation de
pesticides toxiques, le déplacement en masse de populations locales et la commercialisation d’aliments transgéniques dangereux
ne créent d’autres victimes.113

Des analyses scientifiques ont démontré une corrélation entre l’augmentation de l’épandage sur les cultures de soja (p17) et
l’augmentation des malformations congénitales.114 Les cultures transgéniques au glyphosate et tolérantes aux herbicides de
Monsanto sont cultivées en grande partie aux USA, au Brésil et en Argentine. En Argentine, l’utilisation de pesticides a augmenté
de 330% depuis l’introduction du soja transgénique.115 Il est clairement établi qu’il y a des liens entre l’exposition au glyphosate et
le développement de cancer, les déséquilibres hormonaux, les malformations congénitales, et les maladies neurologiques y compris
la maladie de Parkinson.116 Ceci contraste avec les propos de Monsanto qui prétend que l’herbicide Roundup permet un contrôle
simple des mauvaises herbes et qu’il est bon pour l’environnement.117 Selon Monsanto:

“L’herbicide Roundup présente des caractéristiques environnementales excellentes: une rapide fixation au sol, une biodégradation
(persistance diminuée) et une toxicité pour les animaux, les oiseaux et les poissons extrêmement faible.”118
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Les rapports locaux fournissent des preuves supplémentaires sur les effets négatifs de l’épandage de Roundup pour la santé, causant
entre autre des malformations congénitales.119 Une personne interrogée, Viviana Peralta de la province de Santa Fe en Argentine,
a gagné un procès contre des producteurs de soja, ce qui a conduit à l’interdiction de l’épandage de Roundup.120  Peralta souffrait
de problèmes de santé lors de l’épandage d’herbicide près de chez elle, et puis son bébé est tombé gravement malade. “Un jour ils
ont épandu du matin jusqu’au soir. Ce jour-là mon bébé est devenu tout bleu. Je me suis précipitée à l’hôpital, je pensais
qu’il était en train de mourir. Quand j’ai vu mon bébé souffrir ainsi, j’ai dit, ‘Ça suffit. Ça ne peut pas durer.’ ”121

Les Haïtiens s’opposent à l’aide aux semences

En juin 2010, plus de 10,000 Haïtiens sont descendus dans la rue sous l’initiative du Mouvement Paysan Papaye (MPP), membre de
La Via Campesina, afin de s’opposer à Monsanto et de demander la souveraineté alimentaire et le contrôle des semences indigènes.122

Cette opposition populaire à Monsanto vient d’une déclaration faite en mai 2010, indiquant qu’un cargo de 60 tonnes de semences
potagères et de maïs hybride était envoyé vers Haïti et qu’il était prévu d’en envoyer un autre de 400 tonnes l’année suivante, avec
le soutien de l’USAID.123 Cependant, ces semences hybrides ne peuvent être replantées d’une saison à l’autre et exigent une grande
quantité de pesticides, les fermiers dépendent donc des semences et des produits chimiques industriels. Monsanto a déclaré que
cette décision avait été prise au Forum économique mondial de Davos en Suisse, et il apparaîtrait que les représentants Haïtiens
n’ont pas été consultés.124

Le délégué paysan Haïtien Chavannes Jean-Baptiste du Mouvement Paysan Papaye (MPP), membre de La Via Campesina, a décrit
l’aide aux semences de Monsanto comme un “autre tremblement de terre.”125 Ce don a provoqué des soupçons et de la colère car
le patrimoine de semences locales est déjà en train de disparaître à cause de la domination croissante des multinationales de la
semence et de l’agrochimie. En tout, la FAO estime que lors du siècle dernier près de 75% de la diversité génétique a été perdue.126

Près de 65% de la population de Haïti est composé de petits paysans qui pratiquent l’agriculture de subsistance et vivent en zone
rurale.
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Les réseaux du Guatemala tirent la sonnette d’alarme au sujet des nouvelles propositions sur la biosécurité

En novembre 2011, le Réseau pour une Amérique Latine sans transgéniques (RALLT) et l’Alliance d’Amérique Centrale pour la Protection
de la Biodiversité (ACAPDB) ont émis une déclaration avertissant qu’un vide juridique existait au Guatemala quant à la biosécurité,
car il n’y a pas de loi nationale réglementant les importations et exportations d’OGM.

Des craintes existent aussi quant à l’adoption possible d’une proposition pour ‘une loi-cadre sur la biosécurité d’organismes améliorés,
génétiquement modifiés’, dont le but est d’exploiter la riche biodiversité du Guatemala et de promouvoir les cultures transgéniques.127

L’adoption de cette loi affecterait sérieusement la souveraineté alimentaire car les consommateurs et les petits paysans sont
vulnérables à l’entrée des semences transgéniques et à la contamination des cultures. Ce risque est exacerbé par les programmes
de production alimentaire qui sont conçus et mis en place sans prendre en compte le besoin de protéger la diversité agricole du
pays.128

La campagne ‘Feed the Future’ (Nourrir le Futur) inquiète particulièrement les ONG nationales et internationales ainsi que les
mouvements sociaux.129 Elle est pilotée par le gouvernement des USA et sera coordonnée par l’Agence américaine pour le
développement international (USAID) dans des pays africains, asiatiques et d’Amérique latine, dont le Guatemala. Le programme
envisage des alliances avec des institutions nationales, des ONG, des centres d’études et des sociétés multinationales telles que Wal-
Mart, DuPont, Pioneer, Coca-Cola et Monsanto.130 Monsanto a répondu positivement, en reconnaissant clairement les opportunités
présentées par le programme Feed the Future. 131

La mise en œuvre de tels programmes pourrait aller au-delà de la distribution de denrées alimentaires transgéniques à la population
sous-alimentée du Guatemala:elle pourrait aussi influencer les réformes juridiques nationales quant à l’utilisation des semences.
C’est un point très inquiétant car le Guatemala est considéré comme l’un des berceaux de la production de maïs, bien que le pays
souffre maintenant de malnutrition, de pauvreté et de corruption.

PLANS DE BATAILLES AUX ETATS UNIS

Les efforts de lobbying engagés par Monsanto à la Maison blanche ont été récompensés lorsque les USA – qui produisent 45% des
cultures transgéniques du monde132 – ont assuré la promotion de leur technologie de semences transgéniques au niveau national
et international.

Entre janvier 1999 et juin 2010, Monsanto a dépensé plus de 50 millions de dollars dans des activités de lobbying auprès du Congrès
et des différentes agences gouvernementales. Ces instances sont chargées de la réglementation des cultures transgéniques, des
réformes de protection par les brevets, et des subventions.133 Selon Food & Water Watch, les géants de la biotechnologie
agroalimentaire ont dépensé 547 millions de dollars dans des activités de lobbying auprès du Congrès entre 1999 et 2009.134

Lors d’une récente bataille visant à mettre un terme aux collusions entre le gouvernement des USA et Monsanto, des écologistes
et des juristes ont lancé une initiative afin d’empêcher les cultures transgéniques de Monsanto de contaminer les réserves naturelles
nationales.135

Arrêter la propagation des cultures transgéniques dans les réserves naturelles nationales

Selon l’alliance à but non lucratif des Public Employees for Environmental Responsibility (PEER, Employés publics chargés des
responsabilités environnementales),136 le gouvernement des USA a collaboré avec Monsanto pour obtenir des marchés d’exportations
agricoles et pour ôter les barrières qui s’opposaient à la propagation des cultures transgéniques, y compris dans les réserves naturelles
nationales.

Cependant, la plupart de ces cultures sont modifiées de façon à résister à l’herbicide Roundup de Monsanto, ce qui cause une
surdépendance à ces produits chimiques agricoles toxiques. Cela a provoqué une invasion de ‘super mauvaises
herbes’137  résistantes à l’herbicide. La propagation de ces super mauvaises herbes dans des réserves naturelles pourrait avoir un
impact dévastateur sur la biodiversité.

Ces dernières années, l’agriculture dans ces réserves s’est ouverte aux OGM, et principalement aux plantes résistantes au Roundup
de Monsanto. Cependant des batailles juridiques menées par PEER et le Centre for Food Safety (CFS, Centre pour la sécurité alimentaire)
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Le Roundup de Monsanto est l’herbicide le plus vendu dans le monde, malgré le fait que les organismes de réglementation de l’industrie,
dont la Commission européenne, ont été informés depuis des années grâce à des recherches indépendantes qu’il est lié à des malformations
congénitales. La Commission a ignoré ces recherches en se basant sur les réfutations de l’Office général allemand pour la Protection du
consommateur et la Sécurité alimentaire, qui a cité d’autres recherches industrielles non publiées. 143 Etant donné que la Commission a
déjà ignoré d’autres études scientifiques indépendantes, il est très inquiétant de voir que Monsanto et d‘autres producteurs de semences
GM tentent de faire approuver dans l’UE des cultures tolérantes au glyphosate.

Les variétés de semences de Monsanto sont conçues pour être utilisées avec le Roundup à base de glyphosate de la même compagnie.
L’augmentation des cultures transgéniques a conduit à une augmentation massive de l’utilisation des pesticides.144

Cependant, aux USA, une épidémie de ‘mauvaises herbes’ résistantes a été causée par des applications continuelles de glyphosate sur des
cultures qui sont étiquetées comme cultures tolérantes au glyphosate. De nouvelles analyses suggèrent également que le maïs GM
Monsanto est en échec face au développement de résistances à la toxine Bt chez certains insectes.145 D’autres recherches montrent que
les épandages de pesticides ont augmenté dramatiquement depuis l’introduction des cultures transgéniques. Le Roundup au glyphosate
de Monsanto, qui est vendu pour être utilisé avec le Roundup Ready (RR), a vu ses ventes augmenter de 46% de 2007 à 2008.146

En août 2011, le US Geological Survey (USGS, Bureau des études géologiques des USA) a annoncé que du glyphosate utilisé pour les cultures
transgéniques avait été trouvé dans les pluies et les rivières du bassin du Missippi – menaçant la santé humaine en contaminant l’eau
potable et la vie aquatique. L’utilisation de glyphosate dans le bassin du Missippi a augmenté de huit fois en 15 ans, arrivant à un total de
88.000 tonnes en 2007.147

En outre, Monsanto a enclenché une ‘course à l’armement’ herbicide car les mauvaises herbes deviennent de plus en plus tolérantes au
glyphosate et se propagent.148 Il en résulte une concurrence croissante de la part des autres compagnies qui fabriquent des produits
chimiques toxiques moins chers afin de satisfaire la demande en herbicides aux USA. De nouveaux produits à épandage transgéniques
qui résistent à des herbicides encore plus toxiques attendent d’être approuvés, bien que ces herbicides soient liés au cancer et à d’autres
maladies graves et étaient en passe d’être interdits.149

Roundup, ‘super mauvaises herbes’ et secret

ont forcé le US Fish & Wildlife Service (FWS, Service de la pêche et de la vie sauvage) à arrêter toute plantation de transgéniques
dans 12 Etats.

La Biotechnology Industry Association (BIO, Association de l’industrie biotechnologique), dont le membre le plus important est
Monsanto, a fait pression sur la Maison Blanche pour recevoir de l’aide. BIO participe au groupe de travail sur l’Agriculture
biotechnologique du gouvernement des USA138. Ce groupe œuvre àla promotion des transgéniques avec le soutien de plus de 35
hauts fonctionnaires issus de 10 ministères dont l’Intérieur, la Justice, l’Agricuture et l’Agence de Protection de l’Environnement
(EPA).

Ce groupe de travail a pour but de protéger les cultures transgéniques existantes dans les réserves contre les actions juridiques qui
pourraient les faire interdire. De surcroit, il a fait pression sur le US Fish and Wildlife Service qui gère le système de réserves naturelles
nationales afin qu’il abroge les mesures qui restreignent les cultures transgéniques, à moins que ces mesures ne servent à un but
spécifique de la réserve. Des fonctionnaires collaborent aussi avec BIO pour ouvrir des voies légales afin de faciliter la culture de
transgéniques dans 75 réserves dans 30 Etats.139

L’avocat interne de PEER, Kathryn Douglass, qui a introduit une action en justice au titre de la loi sur la liberté de l’information, en
juillet 2011 a déclaré : “Avec tous les défis environnementaux auxquels ce pays est confronté, comment la Maison Blanche
peut-elle avoir comme priorité de mettre les réserves naturelles nationales sous le contrôle de Monsanto? ”140

En juillet 2011, PEER a entrepris des poursuites judiciaires contre le gouvernement des USA pour le forcer à rendre public des
documents détaillant la nature du partenariat avec l’industrie de biotechnologie agricole.141 En novembre 2011, PEER, Beyond
Pesticides (Au delà des pesticides), et le Centre pour la Sécurité alimentaire (CFS) ont intenté une action en justice contre le US Fish
& Wildlife Service, demandant l’arrêt de la culture des transgéniques sur les 54 réserves naturelles nationales dans le Midwest.142 
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RÉSISTANCE AFRICAINE AUX OGM

En Afrique, la présence d’OGM se cantonne essentiellement à l’Afrique du Sud150 , mais le Burkina Faso et l’Egypte ont commercialisé
des cultures transgéniques et plusieurs autres pays africains, tels que le Nigeria151 et le Kenya,152 ont adopté, de façon controversée,
une législation en faveur des OGM.

Lutte malienne afin d’écarter les OGM de leur agriculture

Le Mali n’a pas encore succombé à la biotechnologie malgré les pressions de Monsanto et de l’USAID. En 2005 et 2006, le gouvernement
malien a décidé de s’engager dans un processus innovant afin de placer les paysans au cœur de sa première série de mesures agricoles.

Le 16 août 2006 une nouvelle loi agricole a été approuvée – mais elle fut écartée en pratique et n’a donc pas répondu aux attentes
des paysans. Cependant, cette législation reconnaissait l’importance de la souveraineté alimentaire, de la sécurité sociale, de l’accès
à la terre, du besoin de financement, d’éducation et de revenu juste pour les paysans. La possibilité de cette nouvelle loi agraire a
fait naître beaucoup d’espoirs et sa mise en œuvre aurait dû être une priorité si l’on prend en compte que 75% de la population de
Mali dépend de l’agriculture.

Il semblerait que les vues officielles sur la biotechnologie changent, en réponse aux pressions de l’USAID et de Monsanto. Par le biais
d’un processus opaque et probablement corrompu, une nouvelle loi intitulée ‘Sécurité en biotechnologie‘ a été proposée par le
Ministre de l’Environnement et de la Santé, adoptée par le gouvernement et déposée devant l’Assemblée nationale pour être ratifiée.
Le 13 novembre 2008, la loi a été ratifiée ouvrant la porte du pays aux OGM.

En théorie, cette décision permet aux semenciers internationaux de saper les méthodes agricoles traditionnelles dont le Mali dépend.
Les élites politiques ont trahi les paysans du Mali et les ont exposés à de nouveaux dangers.

En pratique cependant, la résistance à cette loi a été forte. Les ONG et les mouvements paysans ont réagi rapidement: le 13 novembre
un sit-in était organisé à l’extérieur de l’Assemblée nationale à Bamako par la Coordination nationale des organisations paysannes
(CNOP), membre de La Via Campesina, et d’autres acteurs de la société civile malienne tels que Helvetas, la Fédération des collectifs
d’ONG du Mali (FECONG), la Coalition pour la Protection du Patrimoine génétique africain (COPAGEN) et le Forum pour un autre Mali
(FORAM). Bravant  les forces de sécurité déployées par le gouvernement, les manifestants ont dénoncé le manque de transparence
dans le passage de la loi et la perte de souveraineté nationale qui en découlerait. Les bannières et les slogans ont condamné Monsanto
et ses semences transgéniques.

Les paysans et les organisations de la société civile continuent à faire pression pour l’avènement de la souveraineté alimentaire et
pour le maintien d’une agriculture sans OGM, jusqu’à présent avec grand succès. Bien que le gouvernement du Mali ait promulgué
un décret qui permet les essais sur le terrain, les cultures transgéniques n’ont pas encore été commercialisées au Mali.

Les paysans d’Afrique du Sud rejettent le maïs transgénique

D’après de solides connaissances scientifiques, il apparaît que la matière organique est l’apport primordial permettant de rendre
les sols plus résistants à la sécheresse et aux pluies inhabituelles.153 Aucune preuve de ce type n’existe pour les cultures transgéniques.
La biotechnologie s’est avérée incapable de développer des semences résistantes à la sécheresse, ce qui exigerait un changement
majeur dans le métabolisme de la plante; aucune culture transgénique n’a été développée pour augmenter le rendement.154

En octobre 2011, cependant, les autorités d’Afrique du Sud ont approuvé les importations de riz transgénique LL26 de Bayer
CropScience's, qui est modifié pour résister au glufosinate d’ammonium. Les paysans et les organisations de la société civile se sont
fortement opposés à cette décision car des variétés de riz non transgénique peuvent être contaminées. De plus, le glufosinate
d’ammonium est toxique et peut mettre en danger la santé reproductive, il est donc prévu qu’il sera interdit dans l’UE dans un futur
proche.155

Lors du même mois, le Forum Paysan de Lutzville et la Campagne pour la souveraineté alimentaire se sont joints aux résidents de
la région de la côte ouest afin de rejeter les expériences de maïs transgénique résistant à la sécheresse, effectuées par Monsanto
en collaboration avec le Conseil de Recherche agricole d’Afrique du Sud (South Africa’s Agricultural Research Council, ARC). Il est
estimé que les modifications caractéristiques de Monsanto sont présentes dans 75% de tout le maïs transgénique cultivé en Afrique
du Sud.156
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Le Centre africain pour la Sécurité biologique a également appris que 19 nouvelles variétés de maïs transgénique, fabriquées par
Monsanto, Pioneer et Syngenta, avaient reçu l’approbation du gouvernement.157

Davine Witbooi du Forum Paysan de Lutzville a déclaré que “La terre revient de droit au peuple et les pauvres devraient être les
premiers à l’utiliser afin de se nourrir. Maintenant la terre est utilisée pour faire des expériences qui serviront à enrichir encore plus
les sociétés multinationales. Cette manifestation est un avertissement. Nous sommes encore polis. Le temps viendra où nous
prendrons la terre tout simplement.”158

Alliance pour la Souveraineté alimentaire en Afrique

En décembre 2011, aux négociations du l’ONU sur le climat à Durban, l’Alliance pour la Souveraineté alimentaire en Afrique a été
lancée. Cette alliance inclut des bergers nomades, des pêcheurs, des peuples autochtones, des réseaux de petits paysans tel que La
Via Campesina Afrique et des écologistes dont les Amis de la Terre Afrique. L’objectif de cette alliance de réseaux est de renforcer le
mouvement africain afin d’influencer les politiques et de promouvoir les solutions venant de la base, car elles sont des alternatives
au commerce des sociétés multinationales et à leur modèle alimentaire.159

Dans le continent africain, diverses variétés de semences ont été développées pendant des siècles. Elles font partie du savoir
traditionnel et participent à la nutrition, à la santé, à la médecine et à la culture locale. Face au changement climatique, au commerce
non équitable et à la pauvreté, les méthodes agricoles traditionnelles dont la sauvegarde des semences, sont vitales à la survie.
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GOUVERNANCE MONDIALE

Rio+20 et l’économie verte

La gouvernance mondiale ayant pour but de résoudre les crises environnementales implique actuellement des interactions complexes
entre une série d’acteurs transnationaux dont les organismes onusiens, les institutions financières internationales telle que la
Banque Mondiale, les gouvernements, les multinationales et les organisations non gouvernementales (ONG). Cependant, les
structures existantes et la balance du pouvoir penchent en faveur du pouvoir commercial, puisqu’elles s’insèrent dans un système
économique mondial injuste et non durable, dépendant de ressources naturelles limitées et de carburants fossiles qui endommagent
le climat.

Le sommet de Rio+20, prévu pour juin 2012, devrait être une opportunité historique pour exiger que nos économies, y compris le
système industriel de production alimentaire, soient soumises à de profonds changements structuraux. Le sommet marquera le
vingtième anniversaire du Sommet sur la Terre de Rio de 1992, sommet qui a lancé deux nouveaux accords internationaux: la
Convention sur la Diversité Biologique (CDB) et la Convention des Nations Unies sur le Changement Climatique (CNUCC).

Lors du sommet de Rio+20160 les gouvernements prévoient d’adopter des approches internationales afin d’arrêter la destruction

environnementale. Cependant la trajectoire actuelle tend à consolider le capitalisme néolibéral en le recouvrant d’une façade verte.
Malheureusement, c’est bien la dépendance à l’égard d’approches fondées sur le marché qui nous a conduits aux crises financières
et alimentaires actuelles.161

L’agriculture est une zone d’action prioritaire. La FAO (Food and Agriculture Organization) cherche à élaborer une feuille de route afin
de “verdir l’économie grâce à l’agriculture”,162 ce qui probablement contiendra de nombreux éléments basés sur le marché
de ‘l’agriculture intelligente face au changement climatique’ (climate smart agriculture) qui seront exposés ci-dessous.

En général, le concept ‘d’économie verte’ est utilisé dans les préparations pour le sommet afin de promouvoir des approches dirigées
par le marché et dominées par les sociétés multinationales, afin de répondre aux menaces écologiques auxquelles nous sommes
confrontés. Ce concept n’est pas défini de manière à reconnaître et soutenir les initiatives communautaires, déjà connues comme
étant des solutions efficaces, telles que les diverses pratiques agroécologiques déjà utilisées pour produire de l’alimentation, du
carburant, des fibres et des médicaments de façon durable.

Pour illustrer ceci, le très influent rapport du Programme des Nations Unies pour l’Environnement (PNUE) intitulé ‘Vers une économie
verte’, qui souligne les approches des gouvernements et de l’agronégoce dans les préparations vers Rio+20,163 conseille l’utilisation
d’instruments basés sur le marché et le commerce de nouvelles marchandises telles que la biodiversité et les compensations carbone,
y compris dans le secteur agricole.

Mais la création de nouveaux marchés risque d’entrainer de nouvelles expropriations et privatisations de ressources naturelles par
des intérêts économiques. Le PNUE encourage “une agriculture verte dans un partenariat avec l’agronégoce,” déclarant que “les
sociétés multinationales peuvent jouer un rôle majeur dans la transition vers une agriculture verte.”164 Cependant, ces déclarations
ignorent le rôle de l’agriculture industrielle dans l’accélération du changement climatique et le déplacement en masse des
communautés paysannes.

L’analyse du PNUE montre clairement que les décideurs politiques nationaux et internationaux veulent dépendre des marchés, des
sociétés multinationales et de la finance privée pour créer de nouvelles marchandises à acheter et à vendre, que ce soient du carbone
ou de la biodiversité.

Agriculture intelligente face au changement climatique (Climate-smart agriculture)

La Banque mondiale, la FAO, les centres de recherches du Groupe consultatif pour la recherche agricole internationale (GCRAI)165

encouragent le concept “d’agriculture intelligente face au changement climatique” (climate-smart agriculture, CSA), qui, disent-ils,
inclut des pratiques qui vont augmenter la productivité afin d’assurer la sécurité alimentaire, qui vont augmenter la résistance donc
l’adaptation au changement climatique et qui vont séquestrer des émissions de gaz à effet de serre.166 Dans le cadre de cette
approche, la Banque mondiale et la FAO – entre autres agences et sociétés multinationales – soutiennent des initiatives “d’agriculture
intelligente face au changement climatique” qui pourraient changer les fermes en projet de compensation carbone.167
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Pourtant des analyses indiquent que des marchés de séquestration du carbone dans le sol ne vont pas fonctionner pour les petits
paysans car un tel système est plus en accord avec les grandes exploitations agricoles. L’insécurité dans la tenure foncière des petits
paysans sera exacerbée par une hausse du prix des terres, alors que l’acquisition des terres par les développeurs de projets devient

de plus en plus attractive. De surcroît, des projets de compensation carbone pourraient financer des émissions continues de gaz à
effet de serre dans les pays riches industrialisés et poser des risques graves pour l’agriculture des pays en développement.168

Les défenseurs de l’agriculture intelligente face au changement climatique (CSA) se réfèrent fréquemment à l’agriculture de
conservation en semis direct qui n’exige ni labour ni travail du sol lors de la culture des plantes. Cette technique aide à réduire
l’érosion et à séquestrer le carbone dans le sol. Le Rounup Ready (RR) de Monsanto est reconnu comme un composant important
des pratiques de culture sans labour, car les exploitants agricoles utilisent le Roundup plutôt que la charrue pour se débarrasser des
mauvaises herbes.

Pourtant, déclarer que les cultures transgéniques encouragent les cultures sans labour169 ignore complètement le fait que l’agriculture
en semis direct n’est pas seulement pratiquée avec les cultures transgéniques. La combinaison de cultures transgéniques et de
techniques sans labour a déjà conduit à des niveaux dangereusement élevés de Roundup Ready de Monsanto, dans le cas de
monocultures du soja GM et du maïs aux USA et dans le sud de l’Amérique Latine.170 Des recherches suggèrent que cela n’a pas
conduit à la séquestration de plus grandes quantités de carbone dans les sols.171

Il est aussi important de noter que, alors que des organisations internationales comme la FAO évitent des références directes aux
OGM, elles ne rejettent pas explicitement la biotechnologie. De plus, l’industrie de biotechnologie fait la promotion des OGM en
tant que partie intégrante du cadre de l’agriculture intelligente face au changement climatique (CSA), bien que des cultures
transgéniques résistantes au climat y compris des arbres, ne soient pas encore disponibles dans le commerce: jusqu’à présent tous
les essais ont échoué.172
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Les sociétés multinationales deviennent de plus en plus les ‘outils et les tyrans’ des gouvernements – il est de plus en
plus difficile de faire la différence entre les multinationales et le pouvoir des gouvernements.173 Tim Lang, professeur
de politique alimentaire à City University à London, a souligné que les multinationales occupent une place prépondérante
dans le cadre politique de l’ONU: “Elles n’ont pas besoin de faire un lobbying important car pour la plupart, elles font
partie de l’architecture de ce pouvoir.”174

Cette architecture où Etat et multinationales sont intimement liés, est aussi visible dans le système agroalimentaire
actuel. Une ONG internationale GRAIN avance que le système agroalimentaire industriel actuel est responsable selon
les endroits de 44 à 57% des émissions de gaz à effet de serre – si l’on prend en compte tous les impacts de cette
industrie agroalimentaire: changement d’utilisation de la terre, technologies agricoles dépendantes du pétrole, engrais
chimiques, emballage, transport, chaine du froid et déchets.175

Cela contraste beaucoup avec l’agriculture paysanne qui réintègre la matière organique dans le sol – stockant le carbone
naturellement – et réduit ainsi les émissions de 30% au plus.176 Comme le souligne Olivier De Schutter, le Rapporteur
spécial de l’ONU sur le droit à l’alimentation, la malnutrition et la faim sont causées par “un déséquilibre de pouvoir
dans les systèmes alimentaires et l’incapacité d’aider les petits paysans à se nourrir, à nourrir leurs familles et leurs
communautés.”177

Voilà pourquoi, plus de 50 ONG font pression sur les gouvernements pour qu’ils prennent part à Rio+20, interdisent
les aliments transgéniques et remplacent la production industrielle de grande échelle par des politiques agroécologiques.178

De surcroît, un mouvement social ‘People’s Summit’ (le Sommet des Peuples) demandera la fin de la “marchandisation”
de la nature et la défense des biens communs.179 Les solutions de ‘l’économie verte’, fausses solutions proposées par
les multinationales, seront dénoncées et des alternatives durables seront représentées.

La transformation de l’agriculture va de pair avec une reconstruction des systèmes qui forment la base de nos sociétés
industrielles; les pays pourront ainsi s’engager dans des transitions justes qui réduisent la consommation et la production
non durable, investir dans des infrastructure publiques y compris la production d’énergie renouvelable, créer des emplois,
garantir les droits des populations et soutenir la conservation de la biodiversité avec l’aide de la population locale.

Agriculture paysanne contre agriculture industrielle

Risques pour l’agriculture lors des négociations de la Convention cadre des Nations unies sur le climat

Les propositions actuelles pour les négociations lors de la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques
(UNFCCC) ouvrent la voie à l’accaparement des terres par les multinationales et aux cultures et plantations by, en tant que nouvelles
propositions de compensation carbone.

La compensation existe dans tous les systèmes d’échange des crédits carbone et constitue une faille permettant aux pays et/ou aux
entreprises supposés réduire leurs émissions, d’acheter le droit de polluer à partir d’industries ou de projets situés ailleurs, dans un
pays tiers.

En d’autres mots, il s’agit d’un système qui permet aux pollueurs de continuer à polluer avec la même vigueur. Ce système d’échange
de carbone est complexe, volatil et vulnérable à la fraude. Sans compter que les projets peuvent avoir été planifiés de toute façon,
c’est-à-dire qu’ils ne créent absolument aucune réduction d’émissions.180

De plus, les projets de compensation impliquant les forêts et le carbone des sols agricoles sol sont particulièrement risqués en raison
de la non-permanence du carbone stocké dans les arbres ou dans le sol. De tels projets assimilent de façon erronée le stockage du
carbone à court terme par les forêts et les sols, à la séquestration du carbone à long terme dans les combustibles fossiles. La

conservation des sols et des forêts ne permet pas de soustraire de façon permanente du CO2  de l’atmosphère, du fait que ce
carbone peut être à nouveau relâché dans l’atmosphère lors des labours, des feux et du dessèchement des cultures.181
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Pour autant, la compensation carbone, en particulier par le biais du Mécanisme de développement propre (CDM), constitue un pilier
central du système actuel pour faire face au changement climatique. Le CDM a permis aux 37 pays industrialisés182 d’acheter le bon
de sortie de leur engagement à réduire faiblement leurs émissions (soit environ 5% pour la période 2008-2012), contracté lors de
la première période du Protocole de Kyoto de l’UNFCCC.

Pour l’heure, le CDM comprend des projets dans des pays en développement qui réduisent les gaz industriels les plus puissants et

investissent dans des énergies « propres » telles que l’énergie hydraulique, le gaz, la biomasse, et le captage et stockage du CO2 (CSC).
Cependant, les projets de compensation se rapportant au carbone du sol,183 aux OGM et à la conservation des forêts (ou prévention
contre le déboisement) sont actuellement exclus du CDM ; surtout à cause du manque de permanence et d’intégrité environnementale

associés au stockage du CO2 à court terme. De nombreux projets CDM ont déplacé les communautés locales et endommagé
l’environnement.184

Pour autant, l’industrie des biotechnologies conteste ce qui fait et ne fait pas partie du mécanisme du CDM. Depuis 1998, Monsanto
exerce un lobbying intense pour que l’agriculture chimique en semis direct soit admise dans le CDM. Leurs tentatives ont échoué
pour le moment.185 En outre, bien qu’il n’existe pas encore de marché international de carbone du sol, la Banque Mondiale186 et la
FAO l’encouragent au motif que cela va augmenter la productivité  et l’investissement du secteur privé dans l’agriculture paysanne.187

Il est important de noter que des propositions similaires de compensation de carbone forestier, qui avancent rapidement dans les
négociations onusiennes sur le climat sous l’appellation de « Réduction des émissions résultant du déboisement et de la dégradations
des forêts dans les Pays en développement » (REDD+)188 ,semblent déjà vouées à déclencher un accaparement des terres au niveau
mondial et des déplacements massifs de communautés locales dans les pays du Sud, étant donné que les entreprises et les Etats
cherchent à compenser au maximum la pollution industrielle du Nord. Les plantations industrielles, comprenant potentiellement
des arbres génétiquement modifiés à croissance rapide, pourraient être également incluses dans la REDD+. Il existe une autre menace,
à savoir que les multinationales, telles Monsanto, vont avoir la possibilité d’inclure des OGM en promouvant des initiatives agricoles
dans le cadre de la REDD+.189

Dans les forêts tropicales humides, des projets REDD nuisibles sont déjà en cours, comme dans le Kalimantan Forests and Climate
Partnership (KFCP), qui est un accord bilatéral sur les forêts et le climat entre les Gouvernements d’Indonésie et d’Australie. Cet accord
crée des compensations et permet à l’Australie de poursuivre ses émissions dues aux combustibles fossiles. Cet accord ne reconnaît
pas non plus les droits fonciers, ni le fait que le défrichement des terres se poursuive dans le voisinage,190 et sape sérieusement
l’efficacité dans la réduction du déboisement.191

A l’UNFCCC, l’agriculture a été traitée de façon spécifique par le groupe de travail “atténuation” étant donné que les pays développés–
comme les USA, l’UE et la Nouvelle-Zélande – sont particulièrement intéressés par la création de mécanismes fondés sur le marché
dans le secteur agricole afin de les aider à respecter leurs engagements de réduction d’émission.192 Ce qui pourrait mener à l’inclusion
des projets de compensation du carbone des pays en développement dans les marchés mondiaux du carbone comme le CDM.193

Pour autant, de nombreux pays en développement s’inquiètent de la façon dont l’agriculture sera affectée et s’adaptera aux
changements climatiques. Pour des raisons de conflits d’intérêt, aucun accord n’a été atteint sur ces questions lors des négociations
de Durban fin 2011.194

En dépit des très gros investissements dans les projets du marché du carbone et de la REDD+, ainsi que du nouvel intérêt porté aux
crédits de carbone stockés dans les sols, la viabilité des mécanismes du marché du carbone est sérieusement remise en question
du fait que les négociations sur le climat n’arrivent pas à fixer les objectifs de réduction des émissions incitant les demandes de
compensations. S’il n’y a pas de demandes de compensations, l’argument économique néolibéral visant à créer des projets de
compensation à partir de l’agriculture ou des forêts tombe à l’eau.

Le résultat des négociations sur le climat à Durban, connu sous le nom de ‘Durban Platform’, est désastreux.195 Il en ressort que le
nouveau régime du climat ne sera négocié qu’à la date buttoir de 2015, pour n’entrer en vigueur qu’après 2020 (alors que la première
période des engagements du Protocole de Kyoto expire cette année).196

Cette incertitude politique à propos du régime international sur le climat entraine une forte volatilité dans les marchés du carbone.197

La fluctuation des prix du carbone, ayant atteint le niveau le plus bas jamais vu en décembre 2011,198 signifie que les retours sur
les projets de compensation sont imprévisibles et insuffisants pour justifier leur développement. Si les gouvernements poursuivent
ce type d’investissements pour propulser ces marchés du carbone voués à l’échec, cela détournera des ressources publiques
cruciales qui auraient pu permettre de mettre en place de véritables solutions pour le climat comme l’agro-écologie.
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Elizabeth Mpofu du Zimbabwe, porte parole de La
Via Campesina au sommet sur le climat à Durban en
décembre 2011 a déclaré, “Ils peuvent garder leur
argent, moi, je garde ma terre”, en expliquant que les
paysans ne demandent pas l’aumône aux marchés
du carbone : ils demandent des changements
fondamentaux dans le système mondial de
production et de consommation.

Elizabeth Mpofu
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Pour autant, même si les marchés internationaux du carbone continuent à se ralentir, les marchés du carbone volontaires non-
réglementés sous-nationaux, nationaux, et régionaux (orientés vers des individuels ou des entreprises) pourront être conclus, y
compris les compensations pour le carbone stocké dans le sol, comme faisant partie de tout un réseau d’initiatives plus petites et
multiples du marché du carbone.199 En 2007, par exemple, Monsanto a rejoint le programme volontaire américain pour le marché
du carbone, le « Chicago Climate Exchange » (CCX),200 visant à créer des crédits de compensation du carbone à partir de projets
agricoles en semis direct. Le projet de la Banque mondiale concernant le carbone du sol au Kenya va aussi essayer de vendre ses
crédits sur le marché volontaire.201

Les Amis de la Terre international et La Via Campesina rejettent toute forme de commerce du carbone et de compensations car ils
gèlent des infrastructures à forte teneur en carbone, causent des dommages sociaux et environnementaux et empêchent de trouver
des solutions durables pour le changement climatique. Inclure l’agriculture et les forêts dans les marchés du carbone ne fait que
saper les efforts pour promouvoir les droits des communautés, la souveraineté alimentaire et la réduction des émissions.

Les mécanismes du marché et le moratoire sur les projets de géo-ingénierie de la Convention des Nations
unies sur la Diversité biologique

Dans d’autres forums intergouvernementaux, les mécanismes fondés sur le marché sont fortement encouragés. Par exemple, lors
de la Convention des Nations unies sur la diversité biologique (CDB), le texte produit à la conclusion des débats à Nagoya au Japon,
en octobre 2010, réclame de nouveaux mécanismes financiers. Le texte introduit le Mécanisme de développement vert202, copié
sur le Mécanisme de développement propre de l’UNFCCC, qui pourrait générer des compensations à partir de terres gérées
conformément à la CDB. Néanmoins, cette décision n’a finalement pas été adoptée car elle a été bloquée par l’Alliance bolivarienne
pour les Amériques (ALBA), avec à sa tête la Bolivie. En effet, l’ALBA a fait part de ses préoccupations étant donné que de telles
propositions fondées sur le marché pourraient entraîner une “marchandisation” de la nature, détruire la biodiversité et violer les
droits humains.203 Cette position reflète en définitive les préoccupations des mouvements sociaux et des écologistes progressistes.204

Ces négociations ont débouché sur un résultat positif qui est le moratoire de facto sur la géo-ingénierie,205 établissant un précédent
important en perspective de Rio+20. Renforcer ce moratoire sur la géo-ingénierie constituerait un pas en avant important vers la
démystification des nouvelles technologies à risque, y compris la biotechnologie, susceptibles d’infliger des dégâts sur les écosystèmes
et de détourner les investissements concernant des approches sures et durables en vue d’atténuer le changement climatique.
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Dans le débat général relatif au changement climatique, les propositions de la géo-ingénierie ont chaque fois plus de poids. Elles
sont souvent formulées comme étant des solutions au changement climatique irréversible.206 La pression cherchant à déployer
ces programmes risqués et dangereux va augmenter lorsque nous atteindrons les points critiques dans le système climatique.

Il y a actuellement deux principaux aspects des technologies de la géo-ingénierie qui font l’objet de recherches et sont développés.
Ce sont, d’une part, la gestion du rayonnement solaire (SRM) et, d’autre part, les technologies des émissions négatives (NETs)
qui cherchent à supprimer la pollution due au carbone de l’atmosphère.207 Ces deux approches comprennent des propositions
de biotechnologie.

Malgré le moratoire de facto de la CBD sur la géo-ingénierie, qui a été soutenu avec force par les organisations de la société
civile,208 Christiana Figueres, Secrétaire exécutive de l’UNFCCC, s’est montrée explicitement favorable aux techniques de la géo-
ingénierie. En effet, lors d’une interview elle a déclaré : “Nous nous trouvons dans un scénario où il va nous falloir développer
plus de technologies puissantes permettant d’extraire les émissions de l’atmosphère.”209 Les défenseurs de la géo-ingénierie
ont tenté de faire approuver de telles techniques par le CDM.210

La gestion de la radiation solaire (SRM) cherche à bloquer la lumière du soleil afin de réduire la température de la Terre.211

L’augmentation de l’albédo est l’une des technologies proposée dans le cadre du SRM. Ce qui signifierait de cultiver des plantes
brillantes et réfléchissantes au moyen de la biotechnologie ou d’une sélection végétale.

D’autres propositions de géo-ingénierie non-transgéniques comprennent:
1. ‘Cloud whitening’ (blanchiment de nuages) en aspergeant de l’eau de mer dans l’atmosphère pour augmenter la réflectivité
des nuages et leur condensation.
2. Des pare-soleil spatiaux faits de milliards de petits miroirs dans l’espace pour réfléchir les rayons du soleil.

Or, ces technologies SRM entraînent de gros risques car ils perturbent des écosystèmes complexes et des situations météorologiques,
telles que les moussons dont dépendent des millions de personnes.212

Les technologies d’émissions négatives (NETs) pourraient également comprendre des modifications génétiques comme par

exemple: 

1. Modification génétique des algues pour capturer le CO2.213

2. Biocharbon, produit en plantant de grandes quantités de biomasse, pouvant inclure des arbres OGM à croissance rapide,214

suivi par la pyrolyse de la biomasse récoltée pour ensuite enterrer le charbon réduit en poudre dans le sol.215

D’autres NETs non-transgéniques proposées comprennent:

1. La fertilisation des océans avec du fer ou de l’azote pour stimuler la croissance du phytoplancton afin de séquestrer le CO2.
2. L’utilisation de tuyaux géants pour amener l’azote ou les eaux enrichies de phosphore depuis le fond de la mer pour refroidir

la surface des eaux et renforcer la séquestration du CO2  par les océans.
3. Des machines à capturer le carbone216 et autres technologies pour le captage et le stockage du carbone (CSC) conçues pour

capturer le CO2 à la source et le stocker dans les océans ou dans les formations géologiques comme les aquifères.

Une fois de plus, ces techniques exigent de plus grandes surfaces de terre ou des changements dans l’utilisation des océans qui
pourraient avoir des conséquences imprévisibles et négatives sur des écosystèmes complexes et les communautés locales qui
en dépendent. Un petit groupe de scientifiques, surtout américains, essayent de promouvoir le débat sur la géo-ingénierie et
font du lobbying en vue d’obtenir des fonds publics et de  protéger leurs brevets.217

En outre, étant donné la période de temps nécessaire pour développer ce type de technologies très pointues et ses interventions
risquées, il sera peut-être impossible de mettre en place ce type de technologies suffisamment rapidement pour avoir un réel
impact sur le réchauffement climatique et ses dangers.

Géo-ingénierie – Accaparement des terres
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CONCLUSIONS

Comme nous le démontrons dans ce rapport, Monsanto et l’agrobusiness en général sont de moins en moins les bienvenus, quel
que soit l’endroit où ils interviennent. Ils détruisent l’agriculture locale et portent préjudice aux communautés en essayant de
dominer les systèmes de production alimentaire.

Là où Monsanto est présente, les semences locales deviennent illégales, la biodiversité disparait, les terres sont polluées, les paysans
et les ouvriers agricoles sont empoisonnés, criminalisés et expulsés de leurs terres .Les producteurs de denrées alimentaires
locaux doivent entrer en concurrence avec les grandes multinationales dont l’unique objectif est de faire des bénéfices.

Les luttes, signalées dans le présent rapport, illustrent certaines des actions les plus  exaltantes menées contre l’agrobusiness par
La Via Campesina, représentant près de 200 millions de paysans, et par les Amis de la terre International ayant 2 millions de membres
dans le monde. Ensemble, nous continuerons à travailler en alliance avec les peuples autochtones, les communautés locales, les
syndicats, les organisations de femmes et de jeunes, pour défier la domination de Monsanto et des autres entreprises de l’agrobusiness.

Depuis 2007, date à laquelle a été organisé le Forum international pour la Souveraineté alimentaire « Nyéléni »à Sélingué au Mali,
le mouvement a pris racine avec plus de vigueur aux niveaux national et régional.

Du fait des crises actuelles, économiques et environnementales, la résistance mondiale contre les transnationales est devenu un
besoin impérieux. Une société plus juste organisée pour répondre aux besoins des peuples et garantir leurs droits ne peut
être construite en coexistence avec des multinationales qui accaparent le pouvoir et des ressources limitées.

Nous appelons tous ceux qui partagent notre vision d’un monde durable à organiser une action collective. Le moment n’a jamais
été aussi pressant pour globaliser nos luttes et globaliser l’espérance.
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Sites Web de la Campagne

Pour plus d’information sur les campagnes contre Monsanto et les OGM mentionnées dans ce rapport, vous pouvez consulter les
sites Web suivants:

Combat Monsanto: www.combat-monsanto.org (EN, FR, SP)
Amis de la terre International www.foei.org (EN, FR, SP)
La Via Campesina www.viacampesina.org (EN, FR, SP)

Pour les campagnes nationales et régionales consultez:

Europe

Amis de la terre Europe www.foeeurope.org/GMOs/Index.htm
Coordination européenne Via Campesina www.eurovia.org

France

InfOGM www.infogm.org

Espagne

Amigos de la Tierra España www.tierra.org

Amérique Latine

CLOC - Via Campesina www.cloc-viacampesina.net

Brésil

Movimento Sem Terra www.mst.org.br

Etats-Unis

Friends of the Earth US www.foe.org

Inde

Coalition for GM-Free India http://indiagminfo.org

Afrique

Via Campesina Africa http://viacampesinaafrica.blogspot.com

Afrique du Sud

African Centre for Biosafety www.biosafetyafrica.org.za
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